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Chambre des· Ileprésentants .. 

Sr.ANCE DU -2! AVRIL -f 874. 

- 
Érection de la commune de Glain (prevlnce de ~iége) (' ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM. DE LA COMMISSION (1}, PAR M, tM,LE JlMUJ. 

Messieurs, 

La commission spéciale chargée d'examiner ile projet de loi décrétant la sépara­ 
tion du hameau de Glain de la commune d'Ans et Glain et son érection en 
commune distincte, a examiné avec soin le dossier de cette affaire. 

Ans et Glain est formé de deux anciennes communes, qui furent réunies à 
l'époque où notre pays faisait partie de-la France.Glain, depuis longtemps déjà, a 
cherché à recouvrer son autonomie. En 1•859 et en !848, tesGlalntols eommen­ 
cèrent à se plaindre, mais ces plaintes n'eurent pas de suite. En ·!~5, de nom­ 
breux habltants de Glain adressèrent au Roi une demande en séparation. Ils 
invoquaient : 
La situation topographique des deux sections qui sont séparées par un ravin 

profond, la diversité des 'besoins et l'antagonisme des intérêts. Celle demande, 
après avoir été instruite, arriva au conseil provincial de 'Liége. Dans s11 séance 
du -14 ·juillet ·18ü4, il émit l'avis que, vu le manque de ressourcés suffisantes 
pour faire <face aux dépenses d'une nouvelle commune et, de plus, les avantages 
incontestables du système des grandes communes sous fo double rapport d'une 
bonne administration et de l'intérêt matériel des habitants, il n'y avait pas ·lieu 
d'accueillir favorablement la demande de séparation. 
En i 871, un nouveau pétitionnement s'organise, une nouvelte requête est 

adressée au Roi, sous la date du 51 janvier, Tous les anciens motifs en 'faveur 

( 1) P,rojet de loi, 0° 135. 
{1) La eommissioa.était composée de MM. MoLLEn, président, ns BORCHGI\A.vs,• É111Lt l.l•'-", 
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de la séparation sont invoqués. D'aunes ont surgi: on se plaint du mauvais entre­ 
tien des chemins reliant les deux sectlons, du régime des <Jaux, de la police, de 
l'état de l'instruction, Glain n'ayant qu'une école de filles, et n'en ayant pas pour 
Jes garçons. 

On ajoute que la loi abolissant les octrois et créant le fond communal a donné 
à Glain les ressources nécessaires pour une administration dlstinete. 

Une enquête fut foite~ par lWa mrn1bre1 de la députation permanente, clic 
constata qu'une grande pm tic des griefs invoqués par les pétitionnaires étaient 
sérieux. 

La demande arriva au conseil provincial, le 15 juillet i87 t et la commission 
chargée d'examiner celle pétition avait déposé un rapport tout à fait favorable à 
la séparation. Cependant, l'échevin faisant fonction de bourgmestre d'Ans et 
G1ain avait adressé au conseil une lettre par laquelle 11 contestait l'existence des 
griefs invoqués. En présence de ces affirmations contradictoires, on ajourna 1, la 
session suivante 1a décision ô prendre. 

Le 6 juillet 187:2, l'affaire revint au conseil provincial et une nouvelle propo­ 
siuon d'ajournement iut votée par cette assemblée. 

Les sigfü\iM~cs al' écue 'prdpo;irfoh "t11aJHllrnémeh't1, toùt ert re'ccfo1naissant que 
les griefs articulés par les habitants de Glain, justlflarent leur demande, pensaient 
qu'il pourrait y être remédié. ils pensaient qu'il y avait lieu d'accorder ù l'adrm­ 
nistration communale d'Ans et Glain, un délai nouveau endéans leàuel il devrait 

. . . • . . Ill ~N' i être fait droit aux réelamatious des pétitionnaires Comme le J1sa1 un membre 
)<lç pcttc1 AP~~,nbJé~,1f< ççuq,ipropofHiop,L~QdaJ1L1 µ~jq,uco,~n~,à .donner 1~\11dcrnier 

li ~"iç~·Hssem,mt àJ'.aclmi,iisll,'~tJOn en CUIJqC.1/ll ! 1 1 il 1111 I, il, il ,1,1111 1;! r« 1 

Le 12 juillet i875,.plci conseil provimm~l énn; 1m, ,i;viJ:, luyor;,~~ç,à, Ia )~~P~~•HÎ(,m 
, ~~11 Çl~in, e~1 ~ snn érccnçn en commune distincte, GOQ~Qrm~men~. au )plflll qui 
1 lli"Pj1l Qf~ lires~~, flt, sous, la ,résrrv~. de.modlûeaüpus, qu'1l11>Gr:Jit, ~, ti/,C1 ~•appqt ter 
_1~,Pqrp}:Jn1<c1, ,çc.qui1concerne~ notamment, Je hameau de.Ster, qui, devrait plutôt 
-:~w.11tinucrlà,fpircpar:~rnd'.Ans, li 11,1: IJ111i,: J 1 / ,1'1 Il 1 1 l l ! , 

, 1l En en;ct, ,en, cc qui çpnccrne la .délirmta tion.à 1c1 (e1; QIHl'e les deux.communes, 
il avait été dressé un plan prenant pour limites des chemms. Le lrE\cé1P..QfIJ>U1L à 

n1I;\ pouv11llp cpmo;iun~,(le Gl~in1,u1w parne.du hameau.dp Ster1,qui,Joujours avait 
Jaitr1p5utie d'Ans, 1,Aussi,)es,1,h,abit~n.ts de ce hameau adressèrent-ils au conseil 

J proyincia], sous la date du Q ,j1,1i? 1871~,J une p4LHioµ \cnd~nl.e à,,QO pas 1~tre 
''>~épa,rps d'Aµs, Jls ji;ivqqm,tipnt,~n;faiYour,rlr leur demande les mêmes 1WqtVs (JUC 

, ceux que les halntants.de GlajnrifaismcQtiJvaloiri en.Iavcun d~1,la .séparation. ~es 
voies de communication entre, ,les deux .sections sont impraticables cl les .habi­ 

, tants de Ster seraient obligés de les suivre pour accomplir Jeurs devoirs civils .ct 
administratifs. En un mot, réunir Ster ù Glam serait une injustice, on créerait à 

l, ~e~ h~l?Hants une )position à laquelle on veut soustraire les habitants de, Glain. 
~a députauou permanente, appréciant la Justesse de celle I éelamauon, a émis 

l'avis qu'il y avait lieu de prend: e pour limite séparative entre les communes 
--d'Ans ët de Glain, 1a ligne indiquée sûr lê plan joint au dossier en triple expé­ 
dition, par un liséré bleu partant de la commune de Liégé au point A,(en bleu) 

1 el séparant les .pareelles du cadastre n°s ,484 et -480 ,, aurihuant la "première à 
Glain, la seconde à Ans, traversant ensuite la grande roule de Liége,i, Bruxelles 
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et suivant la limite entre la parcelle n° 552 et celles 11°• r:;55c à ~55\ jusqu'à sa 
rencontre avec la parcelle n° ts54b; puis, suivant la limite au sud des parcelles 
n°• 53~, n2f, tHl>, 478 à 4 J 7, jusqu'à une ancienne ruelle aboutissant au talus 
du chemin de fer de l'Etat; traversant celui-ci pour aboutir à l'angle des par­ 
celles n°• ·177• et 4?H t et suivre la limite sud de cette dernière et de celles 
n"• 448b et 447, jusqu'à la ruelle dite Hurbisc ; suivant celte ruelle, jusqu'à 
l'angle sud de la pucelle n° {00~, et ensuite sa limite, puis celle des n°• 1004 à 
-1003, jusqu'à la renconlrc_tlc la limite des parcelles n°• 99!f er 954-r; suivant 
cette dernière el celles sud des Il''' 984~, 984", 985 et 98!, puis celles des 
n°' 966, 96!5, jusqu'à sa jonction avec 1a parcelle N° 968, puis, celle-ci, du côté 
sud, ainsi que celle n° 969, jusqu'au point de sa jonction avec les n°5 964 à 965; 
suivant ensuite cette dernière, toujours du côté sud et celle n° H3l:S• jusqu'à 
l'angle qui la sépare des n°• 9?>~ cl 9~6; prenant ensuite Ja limite du côté de 
l'ouest des n°• 956 et 9~7 ! jusqu'au chemin dit : Ruelle des Pochas) puis, cette 
dernière, pour aboutir à Ja chaussée dite : Branche Planchard, limite entre 
Ans et la commune de Montegnée (point B -en bleu); on suivra ensuite la ligne 
limitrophe entre Ans et Glain, d'une part, et l\lontcgnée et Liége, d'autre part, 
pour revenir au point du départ (litt. A.) 

Cette délimitation existait entre les anciennes communes d'Ans et de Glain, c'est 
celle des paroisses actuelles, Ans ci Glain, ayant chacune une église. De plus, elle 
a été approuvée par le conseil communal et elle avait même été présentée, primi­ 
tivement, par les habitants de Glain. 

.M. le Ministre de l'Intérieur adopte celte limite. 
De l'examen du dossier il résulte ; 
D'une pari, que la section de Glain a une étendue de 75 hectares, une popula­ 

lion de ! ,280 habitants, qu'elle Iorme une paroisse, qu'elle possède une église, un 
presbytère, un cimetière et une école de fllles ; qu'elle est séparée du chef-lieu 
par un ravin qui rend les communications très-pénibles, qu'elle jouit de revenus 
suffisants (4,ffüO francs), qui lui permettront de faire face aux frais d'une admi­ 
nistration spéciale, la commune ayant une superficie restreinte et les habitations 
étant agglomérées; 

D'autre part, Je démembrement laissera à Ans, avec une population 
de f>,550 habitants, une superficie de plus de 646 hectares, et ainsi elle constituera 
une commune assez importante. 

En conséquence, cl d'accord avec les autorités consultées, votre commission a 
l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi . 

Le Rapporteur, 

EMILE JAMAl\. 

le Président, 

C. MULLER. 


